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COMBE, Lila, GARIÉPY, Michel, GAUTHIER, Mario, 
PAULHIAC SCHERRER, Florence et SCHERRER, 
Franck (2012) Débattre pour transformer l’action 
urbaine. Planification urbaine et développement 
durable à Grenoble, Lyon et Montréal. Montréal, 
Presses de l’Université de Montréal, 244 p. 
(ISBN 978-2-7606-2793-2)

Le projet de cette équipe consiste à développer 
une « démarche pragmatique visant à dépas-
ser une approche strictement procédurale 
de la question de la participation publique » 
(p. 10). Autrement dit, par-delà les prémisses 
du tournant communicationnel en aménage-
ment et en planification urbaine, on entend 
mettre en question les effets de la partici-
pation, notamment sur la transformation de 
l’action urbaine et l’intégration des objectifs 
du développement durable dans les pratiques 
urbanistiques.

Le projet de recherche exposé dans le recueil 
se comprend d’abord et avant tout comme un 
retour réflexif sur les tentatives d’établir, dans 
les trois villes – Grenoble, Lyon et Montréal –, 
les fondements d’un aménagement durable. 
On y définit le développement durable comme 
« un principe d’action central pour l’aména-
gement et l’urbanisme » (p. 13). Le deuxième 
principe sur lequel la démarche s’appuie est 

l’approche participative. L’introduction du 
recueil est d’ailleurs l’occasion de revenir sur 
les mérites du courant communicationnel en 
aménagement. Deux hypothèses sont avan-
cées. Qualifiées de réfutables, malgré le fait 
qu’elles soient aussi présentées comme des 
« posture(s) de recherche », elles sont aussi 
décrites comme évolutives, puisqu’elles ont 
été « affinées en cours de recherche » (p. 17). 
Les hypothèses sont surtout l’occasion de 
mesurer les effets du discours du développe-
ment durable – ce concept faible mais utile, 
selon moi – sur l’action publique en matière 
d’urbanisme et de planification. Disant cela, il 
faut reconnaître que cet ouvrage s’adresse à un 
public restreint, mais très intéressé, celui des 
chercheurs et des experts qui s’interrogent sur 
les pratiques participatives en aménagement 
et en urbanisme.

La première hypothèse postule que la 
congruence des politiques publiques affec-
tées au développement durable « ne peut se 
mesurer uniquement à l’aune du contenu 
substantiel de ces politiques » (p. 16). Elle est 
l’occasion de revenir sur l’articulation des trois 
sphères du développement durable, présentée 
ici sous l’angle d’une mise en tension de l’éco-
nomie, du politique et de l’environnement. 
La seconde hypothèse défend la participa-
tion publique comme le meilleur moyen de 
mettre en tension ces trois composantes du 
développement durable urbain. La démarche, 
originale en soi, conçoit la participation 
comme le vecteur du développement durable. 
Dans cette optique, les auteurs proposent 
d’évaluer les effets de la participation sur les 
apprentissages (faits par les acteurs collec-
tifs et individuels) et sur la prise en compte 
d’enjeux dits orphelins dans les processus de 
planification, ce qu’ils conçoivent comme une 
« inflexion des politiques vers un développe-
ment plus durable » (p. 22-23). La question 
ainsi posée est de savoir si la participation a 
permis de faire émerger des enjeux orphelins 
et de produire davantage de cohérence entre 
les problèmes et les solutions tirées par les 
politiques publiques.
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C’est donc à travers l’analyse des dispositifs 
de participation des trois villes que les hypo-
thèses sont testées. Il faut souligner ici l’effort 
d’établir une grille d’analyse commune, qui 
se décline en niveaux d’analyse, dimensions 
et indicateurs. Il s’agit, à mon sens, de la 
contribution majeure de l’étude. Le degré 
d’institutionnalisation, l’implication de la 
participation dans le processus de participa-
tion, le fonctionnement interne des arènes de 
participation, l’apprentissage collectif sont, 
parmi d’autres, les dimensions retenues. Les 
politiques publiques en sortent-elles trans-
formées ? Telle est la question qui occupe 
finalement le point central de l’analyse. Au 
regard des trois cas abordés, la réponse est 
mitigée. Que ce soient le plan de déplacement 
de Grenoble, le schéma de cohérence territo-
riale (SCOT) de Lyon ou le plan d’urbanisme 
de Montréal, les processus étudiés, assimi-
lables à des politiques publiques de dévelop-
pement durable, paraissent décevants au vu 
du dépassement de l’approche procédurale. 
À l’exemple de Montréal, où la consultation 
sur le plan d’urbanisme a suscité « une forte 
mobilisation […] le suivi de la mise en œuvre 
mobilisait peu les mêmes acteurs » (p. 148). 
Autrement dit, l’apprentissage de la consulta-
tion ne se prolonge pas dans la mise en œuvre. 
Pour connaître le cas de Montréal, je ne peux 
qu’acquiescer à leurs constats. Le risque est, 
à mon sens, de surestimer le rôle de la partici-
pation (très forte à Montréal, je le reconnais) : 
les grands forums participatifs débouchent 
sur des énoncés de politiques publiques en 
matière de développement durable, mais 
suivis de bien peu d’actions et de réalisations.

Les chapitres V et VI nuancent ce premier 
constat critique de l’élaboration des poli-
tiques publiques associées au développement 
durable. Les auteurs y traitent de l’institu-
tionnalisation de la participation publique 
(les processus, les règles, les tensions et les 
évolutions), pour enfin aborder les limites 
de la participation, notamment au regard de 
l’expertise. Ils mettent en évidence le rôle 
des techniciens, qui semblent bénéficier le 
plus des apprentissages collectifs. Ce constat 

de l’étude est certainement l’un des plus 
significatifs. Le chapitre VI traite de l’assujet-
tissement (l’obligation légale) de l’élaboration 
des politiques à des processus de participation 
et, par-delà, à un dispositif constitué d’ins-
tances, de règles et de procédures. Les auteurs 
décortiquent par la suite les trois situations 
étudiées en commentant de façon approfon-
die et nuancée le sort des enjeux orphelins 
(énonciation et intégration dans la mise en 
œuvre des politiques publiques, ainsi que la 
mise en cohérence intersectorielle (en tenant 
compte des échelles et de la temporalité des 
processus). On peut en conclure à la richesse 
des démarches de participation : la profondeur 
du débat public et son impact sur l’énoncé des 
politiques publiques sont avérés. 

En conclusion, les auteurs reviennent sur les 
deux hypothèses. Ils démontrent, dans un 
commentaire étoffé, comment la participation 
contribue, comme procédure et dispositif, à 
la mise en tension des trois dimensions du 
développement durable dans les systèmes 
politiques. L’institutionnalisation de ces 
procédures et dispositifs participatifs sur les 
enjeux propres au développement durable 
est soulignée. Il en va de même des appren-
tissages collectifs découlant des processus 
qui, d’une certaine façon, assurent que ces 
mêmes enjeux seront pris en compte à l’avenir. 
La nature institutionnelle et procédurale des 
processus participatifs contribue finalement 
au renouvellement de la vie démocratique. Il 
reste toutefois que, comme le confirment les 
pages consacrées au cas de Montréal que je 
connais, l’effort participatif semble s’arrêter à 
la mise en œuvre de ces politiques publiques 
chargées des prémisses du développement 
durable. En somme, des processus riches de 
débats, une vie démocratique ouverte aux 
citoyens, des politiques publiques imbibées 
d’enjeux associés au développement durable 
n’ont pas suffi à imprégner les phases de mise 
en œuvre. Le projet de recherche de cette 
équipe avait pour objet de cerner les termes 
du débat public et ses effets sur l’élaboration 
des politiques. On peut souhaiter que leur 
prochain champ d’investigation porte sur les 
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processus de mise en œuvre, sur les inter-
ventions qui ont un réel potentiel de changer 
l’aménagement urbain et, par-delà, la vie des 
gens.

Gilles Sénécal
Centre Urbanisation Culture Société INRS

FORGET, Célia (2012) Vivre sur la route. Les 
nouveaux nomades nord-américains. Montréal, 
Liber, 222 p. (ISBN 978-2-89578-372-5)

Un vrai délice, cette étude ethnographique 
réalisée par Célia Forget dans le cadre de son 
doctorat, effectué en cotutelle à l’Université 
Laval et à l’Université de Provence, sur une 
forme de mobilité continentale expérimentée 
par les gens qui répondent à l’appel de la route 
et qui cherchent à être mobiles tout en restant 
chez eux. L’objectif de Vivre sur la route, 
version condensée de la thèse, est d’amener 
le lecteur en voyage à la découverte de cette 
population nomade. Pour mettre son étude 
en contexte, Forget cite les œuvres littéraires 
de Jack Kerouac (On the Road) et de John 
Steinbeck (Travels with Charley, Raisins de 
la colère), mais oublie celle – plus près de 
nous – de Jacques Poulin (Volkswagen blues). 
Qui plus est, elle fait allusion à la myriade de 

voyages et de reportages effectués à travers les 
États-Unis, en bus reconverti, par le légendaire 
journaliste télévisuel Charles Kuralt, mais 
oublie ceux de l’ancien entraîneur de football 
professionnel, devenu commentateur sportif, 
John Madden qui, ayant peur des avions, pré-
férait se déplacer de stade en stade, semaine 
après semaine, dans le Madden Cruiser, un 
bus reconverti selon ses propres spécifica-
tions, portant l’effigie du « Joueur (NFL) de 
la semaine ». Malgré cette petite déficience 
et une défaillance linguistique que j’identi-
fierai plus loin, Célia Forget réussit son pari 
avec brio. En lisant ce petit livre captivant de 
222 pages, j’avais envie, soit d’embarquer avec 
elle, soit de retourner moi-même là où j’ai tant 
de merveilleux souvenirs : sur la route.

L’auteure prétend (p. 100) que « la société 
nord-américaine, et principalement la société 
américaine, vit dans un climat de peur inces-
sant entretenu par les médias ». Si tel est le cas, 
il faut admirer le courage de la chercheuse qui, 
dans un premier temps, a sollicité un lift avec 
un parfait étranger, Byron, 63 ans, rencontré 
pour la première fois dans une halte routière 
en Caroline du Nord, et seule personne ayant 
accepté de l’accueillir à bord de son grand 
motorisé de 12 m de long. Pendant deux mois, 
avec Byron comme guide, mentor, colocataire 
et ami, Célia Forget a pu apprendre et mettre 
en pratique le mode de vie des caravaniers 
à plein temps. Dans un deuxième temps, 
seule, dans son propre motorisé loué pour 
l’occasion, elle a parcouru 14 000 km, sillon-
nant 21 États américains et deux provinces 
canadiennes, afin de pénétrer à fond et de 
comprendre ce monde de vagabonds de luxe. 
Elle est restée dans des campings, des déserts, 
des parcs nationaux, des aires d’autoroute, 
des stationnements de Walmart, d’aéroports 
et d’hôtels et des truck stops. Alors, son 
expérience – comme la mienne sur la route 
dans mon Safari Condo, de manière plus ou 
moins continue depuis 10 ans – contredit la 
thèse d’une société américaine dangereuse et 
violente. Elle dirait aujourd’hui, comme moi, 
qu’il y a « du bon monde » partout !


